
Vous trouverez ci-dessous la veille juridique du secteur LDAJ de la Fédération CGT Santé Action Sociale 
pour la période du mois d'avril 2023 au sujet de la crise sanitaire. 


Toutes les veilles juridiques LDAJ mensuelles sont publiées sur le site fédéral : http://www.sante.cgt.fr/Actualites-
Juridiques


Textes législatifs et règlementaires en  lien avec la crise sanitaire du Covid-19


1) Textes généraux : 


- Arrêté du 27 avril 2023 modifiant l'arrêté du 1er juin 2021 relatif aux mesures d'organisation et de 
fonctionnement du système de santé maintenues en matière de lutte contre la covid 19

Ce texte prolonge l'adaptation de certaines règles relatives à l'organisation et au fonctionnement du système de 
santé, à titre exceptionnel et temporaire, jusqu'au 31 août 2023. Cela concerne le recrutement de professionnels 
de santé libéraux à l'hôpital, la possibilité pour les médecins de recruter un adjoint, pour les docteurs juniors 
d'effectuer du temps de travail additionnel, la rémunération des soins non programmés et des médecins 
libéraux régulateurs, l'accès des professionnels des communautés professionnelles territoriales de santé aux 
protocoles de coopération ciblant des pathologies courantes, les mesures visant spécifiquement l'accès aux 
soins urgents ou non programmés,...


Il supprime le fait de délivrer une attestation permettant un exercice temporaire pour les médecins, chirurgiens-
dentistes, sages-femmes et pharmaciens titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans un Etat non 
membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant 
l'exercice de la profession dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre, présents dans un 
établissement de santé, un établissement social ou un établissement médico-social entre le 1er octobre 2018 et 
le 30 juin 2019 et ayant exercé des fonctions rémunérées, en tant que professionnel de santé, pendant au moins 
deux ans en équivalent temps plein depuis le 1er janvier 2015.


- Avis de la Haute autorité de santé du 30 mars 2023 qui recommande de lever l'obligation de vaccination 
contre le Covid-19 et qui préconise que la vaccination contre la DTP ne soir plus obligatoire mais fortement 
recommandée chez les étudiants et professionnels, sauf à Mayotte où elle devrait rester obligatoire. Un décret 
sera publié prochainement et figurera dans la prochaine veille juridique LDAJ.


2) Secteur privé et fonction publique hospitalière :  Pas de texte spécifique publié durant cette période.
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